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(L'audience publique est ouverte à 11 h 06)9

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

Mme LA JUGE PRÉSIDENT OZAKI (interprétation) : Bonjour à tous.13

Les conseils peuvent-ils se... se présenter, s'il vous plaît, pour le compte rendu ?14

Je commence par l'Accusation.15

Mme TAI (interprétation) : Bonjour.16

Je suis Cynthia Tai, je représente l'Accusation, aujourd'hui, avec Lucio Garcia,17

Anton Steynberg, Lara Renton, et Yasmina Suljanovic.18

Je vous remercie.19

Mme LA JUGE PRÉSIDENT OZAKI (interprétation) : Merci.20

Qu'en est-il de la Défense ?21

Me KHAN QC (interprétation) : Madame le Président, Messieurs les juges, M. Ruto est22

représenté aujourd'hui par David Hooper, Queen's Counsel, Shyamala Alagendra, Judi23

Mionki, qui est notre commise aux affaires, et Ines Rubio et Shalini Jayaraj qui sont nos24

assistants. Et je suis Me Karim Khan QC.25

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : M. Joshua Sang est... est représenté aujourd'hui26

par Silas Chekera, Logan Hambrick, qui est notre conseillère juridique, et Katwa-Kigen,27

Me Katwa-Kigen, c'est-à-dire moi-même.28
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Mme LA JUGE PRÉSIDENT OZAKI (interprétation) : Merci.1

Qu'en est-il des représentants légaux des victimes ?2

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Bonjour, Madame le Président, Messieurs les3

juges.4

Je suis Orchlon Narantsetseg, je suis juriste au BCPV. Je représente aujourd'hui5

M. Wilfred Nderitu et je suis aujourd'hui avec Mme Tamara Margitic (phon.) qui est notre6

commise aux affaires pour le BCPV.7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT OZAKI (interprétation) : Je vous remercie.8

Donc, cette conférence de mise en état est organisée pour poursuivre l'audience d'hier,9

et cette conférence de mise en état ne durera que deux heures.10

Je vais d'abord, donc, donner la parole au Bureau du Procureur, afin qu'il poursuive et11

qu'il termine la présentation de ses arguments concernant les points A à C à l'ordre du12

jour.13

Je crois que c'était M. Garcia qui est... qui allait présenter des arguments ?14

M. GARCIA (interprétation) : En effet. Bonjour, Madame le Président, Messieurs les15

juges.16

Je sais que je n'ai pas beaucoup de temps, nous n'avons que deux heures devant nous en17

tout, et comme je vous l'ai dit hier, je ne pense pas en avoir... avoir besoin de plus de18

cinq à 10 minutes. J'avais presque terminé ma présentation hier.19

Donc, hier, nous parlions de la première application en... suite à la norme 35, que j'avais20

présentée... que la... et j'allais... Et donc, j'avais parlé de cela et j'allais parler aussi de nos21

trois premiers... de nos trois nouveaux témoins, les témoins 0571, 0572 et 0564.22

Donc, l'Accusation s'occupe... se base principalement sur les écritures qui ont déjà été23

présentées. Je ne vais pas répéter ce qui a déjà été dit dans ces écritures, néanmoins, il y24

a deux points qui... qui doivent être abordés, qui semblent gêner la Défense, et cette25

histoire de préjudice qui serait causé à propos... avec ces trois nouveaux témoins.26

Alors, je tiens à dire que les éléments de preuve dont... qui... qu'ils nous donneront27

s'intègrent parfaitement à notre thèse, à la thèse de l'Accusation qui est toujours la28
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même depuis la... depuis le mémoire préliminaire. La thèse ne va pas être réorientée ou1

modifiée. Et je pense qu'ainsi, la Défense pourra enquêter sur ce... sur ces points2

puisque la thèse n'a pas changé.3

Deuxième point, qui est aussi important, à mon avis, puisqu'ils considèrent qu'on leur4

cause un préjudice en ajoutant ces trois nouveaux témoins, eh bien, je tiens à dire qu'il5

faut quand même prendre en compte l'étape du procès ; la Défense sera d'accord avec6

moi, par... pour dire que, comme nous sommes à une étape précoce du procès, il n'y a7

pas vraiment de préjudice, pas très fort. Or, l'Accusation a déjà commencé à verser des...8

L'Accusation n'a encore rien fait, en fait, le procès n'a même pas encore commencé, nous9

sommes à la phase préliminaire. L'Accusation n'a pas encore versé au dossier de pièces,10

il n'y a pas eu de contre-interrogatoires, donc, je pense que le préjudice est très faible11

ici ; c'est... ça porte uniquement sur le temps de préparation, et je tiens à dire que, pour12

l'Accusation, le remède, en fait, est de donner à la Défense le délai nécessaire qu'ils nous13

demandent pour faire des enquêtes sur ces trois nouveaux témoins pour, donc, leur14

permettre de faire leurs enquêtes, c'est tout.15

Voilà tout ce que j'avais à dire concernant, donc, la norme 35.16

Donc, l'Accusation, en fait, déclare qu'en plus... L'Accusation considère que la... l'ajout17

de ces cinq nouveaux témoins ne va pas causer aucun préjudice, et si tant est qu'il y a18

un préjudice éventuel causé à la Défense, il suffit de leur donner un petit délai19

supplémentaire pour qu'ils puissent diligenter leurs enquêtes sur ces cinq nouveaux20

témoins.21

Voilà ce qu'avait... voilà ce que l'Accusation avait à dire en ce qui concerne les22

trois écritures qui ont été présentées en... suite à la norme 35.23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT OZAKI (interprétation) : Très bien.24

Maintenant, le juge Osuji a une question.25

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Garcia, sur... vous nous... j'ai une26

question à poser, suite à votre dernier point.27

Hier, lorsque Mme Tai a présenté ses arguments, elle a demandé à ce qu'il y ait une date28
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ferme de procès qui soit fixée, afin que l'on sache exactement quand le procès va1

commencer. C’est très bien, mais, maintenant, vous venez de nous dire que vous voulez2

bien accorder un délai à la Défense.3

Donc, si une date avait été fixée et que plus on arrive près... à cette date, on se rend4

compte que l'Accusation veut encore rajouter des témoins, en (phon.) les appelant « des5

témoins essentiels », eh bien, si on suit votre... vos arguments, Monsieur Garcia, on6

risque de repousser la date de la Défense pour permettre à la Défense de faire ses7

enquêtes sur ces nouvelles allégations venant de ces nouveaux témoins.8

Alors, quand vous demandez de fixer une date ferme, il faudrait que l'Accusation s'y9

tienne aussi et mette du sien pour que l'on puisse tenir la date.10

Bon, l'Accusation a le droit, bien sûr, ou a, parfois, besoin de présenter des demandes,11

mais il faut quand même que... que l'Accusation se souvienne que cela risque de donner12

à la Défense du temps supplémentaire.13

Je voulais juste que cela soit au... que cela soit exprimé, afin que l'on sache exactement14

ce qu'il en est, les tenants et aboutissants d'une date ferme de début de procès.15

Mme LA JUGE PRÉSIDENT OZAKI (interprétation) : Voulez-vous répondre,16

Madame Tai ?17

M. GARCIA (interprétation) : Écoutez, je... pour... pour le compte de l'Accusation, je18

peux vous dire que nous... de toute façon, nous savons très bien que nous ne pouvons19

pas ajouter de nouveaux témoins comme ça à tout moment, mais ils... ce sont des20

circonstances exceptionnelles, vous l'avez bien vu dans nos écritures. C’est pour cela21

que nous avons diligenté de nouveaux... de nouvelles enquêtes pour trouver de22

nouveaux témoins qui serviraient soit de remplacement ou qui pourraient compléter la23

thèse de l'Accusation en l'espèce.24

Mais nous comprenons bien que nous avons un rôle à jouer et que le... l'affaire doit25

commencer à une date donnée et que nous avons... et que nous devons nous y tenir.26

Mme LA JUGE PRÉSIDENT OZAKI (interprétation) : Le juge Fremr.27

M. LE JUGE FREMR (interprétation) : Je vous remercie de me donner la parole.28
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J'ai une question pour le Bureau... pour le Bureau du Procureur et pour les1

représentants légaux des victimes.2

Donc, il s'agit de la... l'écriture... la demande en... en application de l'article 63 faite par3

M. Ruto. En réponse, vous avez déclaré qu'il fallait que la procédure reste... soit4

préservée ; mais est-ce que vous envisageriez une... une absence au moins partielle de5

l'accusé ? Considéreriez-vous que cela compromettrait l'intégrité même de la6

procédure ; oui ou non ?7

Mme TAI (interprétation) : Si vous me permettez, je vais répondre.8

Écoutez, oui, pour répondre franchement, oui, même une absence partielle nous9

gênerait. Nous considérons que cela compromettrait l'intégrité de la procédure.10

Un point (phon.) plus détaillé, nous avons d'abord, bien sûr, utilisé... nous avons étudié11

le... l'article 63. Il est écrit « l’accusé est présent » — « est ». Ce n'est... « Est », ce n'est pas12

une intention, c’est qu'il doit être présent ; c’est tout.13

Et au-delà de l'article 63 si on va... si on prend un peu de recul et qu'on envisage le14

Statut de façon holistique dans sa totalité, on voit bien qu'il y a une dérogation autorisée15

pour des absences éventuelles, mais c’est plutôt pour l'étape de la confirmation, une16

étape préalable. Et c’est expressément écrit ici. Il y a possibilité de dérogation à17

l'obligation de présence, mais ce n'est pas le cas ici, en l'espèce, puisque nous en18

sommes à une étape ultérieure du procès, la confirmation des charges a été faite.19

L'article... Il y a eu l'article 58 ; ça a été fait. On a eu le document contenant les charges et20

on a eu la... la confirmation des charges, une audience totale où on a entendu toutes les21

parties.22

M. Ruto lui-même, d'ailleurs, a eu la possibilité de faire venir des témoins. Ce qu'il a fait23

d'ailleurs.24

Et la Chambre préliminaire a confirmé les charges. Et, maintenant, nous en sommes à25

une étape suivante, l'étape du procès, l'étape du procès où il doit être présent —26

« l’accusé est présent à son procès ».27

Donc, nous pensons que toute exception à la règle, en fait, compromet le libellé même28
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de l'article 63 et compromet l'esprit même du Statut.1

Cette procédure doit être digne. Il faut rendre hommage aux victimes, rendre hommage2

à la justice. Et « tous » les parties ou les participants, tout le public doivent comprendre3

que ce n'est pas un procès fantoche. C’est un procès qui compte, qui a une véritable4

signification.5

J'espère que cela répond à votre question.6

M. LE JUGE FREMR (interprétation) : Je vous remercie.7

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Madame Tai, moi, j'ai aussi des questions8

qui sont soulevées suite à ce point.9

Je remarque, par exemple... enfin, au paragraphe 11 de votre réponse écrite, il est... on10

lit : « Si cela est autorisé — je cite —, cela aura des... un impact très négatif sur la11

perception même de cette Cour. » Fin de citation.12

Alors, voici ma question : comment cet... cet impact négatif, en quoi... en quoi... je ne13

comprends pourquoi il y aurait cet impact, si on a... si on... si on considère quand même14

que la présence n'est pas (inaudible)... n'est pas obligatoire à la... lors de la confirmation15

des charges.16

Donc... Donc, je ne comprends pas vraiment pourquoi, d'un côté, on n'aurait pas droit à17

ne pas être présent lors de la confirmation des charges et pas lors de... du procès même18

et pourquoi le... l'absence lors de... du procès aurait un impact négatif. Alors,19

expliquez-moi.20

Mme TAI (interprétation) : Écoutez, nous considérons que ce sont deux étapes21

complètement différentes de... et le Statut est d'ailleurs très clair à ce propos.22

En ce qui concerne l'audience de confirmation des charges, et l'article 61, il est écrit qu'il23

y a dérogation. C’est écrit expressément.24

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Non (phon.), je comprends bien, je25

comprends bien votre argument. Vous avez dit que, dans le Statut, tout est écrit. On26

peut en parler, on peut parler de l'interprétation du Statut, mais ce qui m'intéresse à27

l'heure actuelle, c’est votre raisonnement.28

ICC-01/09-01/11-T-23-Red-FRA WT 15-05-2013 6/43 SZ T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-01/09-01/11

15/05/2013 Page 7

Vous parlez d'un raisonnement... Vous parlez d'un impact extrêmement négatif sur la1

perception de la Cour. (Inaudible) je ne comprends pas très bien quel est l'argument2

juridique dans vos propos.3

Et deuxièmement, pour... pour... comment se fait-il qu'il y ait un impact aussi négatif4

lors du procès et non pas lors de la confirmation des charges ?5

Impact extrêmement négatif. Ne parlons pas de ce qui est écrit dans le Statut pour6

l'instant, mais expliquez-moi ce que vous voulez dire par « impact extrêmement7

négatif ».8

Mme TAI (interprétation) : Écoutez, les enjeux sont différents quand même entre la9

confirmation des charges par rapport au procès.10

Lors du procès, on s'attend à ce que l'accusé soit présent. Il doit être présent. S'il n'est11

pas présent, cet impact extrêmement négatif serait principalement pour les victimes et12

pour les témoins.13

Si vous me permettez de détailler cela, je...14

Les victimes doivent recevoir des assurances, savoir qu'il s'agit d'un procès sérieux,15

grave, que ce sont des allégations graves, et qu'on les entend, et qu'on les écoute.16

Pour ce qui est des témoins, par exemple, les témoins, qu'on le veuille ou pas, doivent17

venir ici, eux, et (inaudible) manière viva voce, même si c’est extrêmement déplaisant18

pour eux, ils doivent le faire. Donc, je pense que cela aurait aussi un impact sur la19

volonté des témoins de venir comparaître.20

De plus, quand on... on voit bien que cet impact extrêmement négatif n'est pas21

uniquement limité à cette... à cette affaire, mais cela pourrait aussi se propager à22

d'autres affaires.23

Donc, si on a un régime d'exception par M. Ruto, principalement parce qu'il est24

extrêmement occupé et parce qu'il a un poste extrêmement élevé, dans ce cas-là,25

n'importe quel autre accusé plus tard, ultérieurement, pourra se référer exactement à26

cette même exception et demander la même chose. Or, nous pensons qu'il faut aussi27

prendre cela en compte.28
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Je vous remercie.1

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais cela... Alors, ça semblerait dire2

qu'il y aurait droit à une exception due à son poste ou à autre chose uniquement, mais3

vous... vous pensez que c’est uniquement dû à son poste ?4

Mme TAI (interprétation) : Écoute (phon.), nous voulons en revenir au Statut. Je sais que5

vous ne voulez pas entendre parler du libellé du Statut à l'heure actuelle, mais c'est...6

c'est... il s'agit juste se souvenir de la lettre de l'article 63, et rien de plus, tout en prenant7

en compte aussi l'architecture même du Statut de Rome pour avoir un point de vue8

holistique.9

Il y a, en effet, des possibilités de dérogation, mais elles sont bien précises, et c’est10

uniquement pendant l'étape de confirmation des charges, et ce n'est pas autorisé pour le11

procès.12

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Alors, nous allons (inaudible) parler du13

libellé du Statut même.14

Vous dites « l'accusé... » en français : « L’accusé est présent à son procès. » Alors, bien15

sûr, en anglais, il y a le mot « shall » qui n'est pas en français, mais, en français, nous16

avons un indicatif, « il est présent ».17

Donc, dans vos écritures, vous dites que ça lui donne l'obligation d'être présent ; alors,18

est-ce que ça n'impose... cette... est-ce que cette obligation n'est imposée qu'à l'accusé,19

mais aussi à l’accusé et à la Cour ?20

Mme TAI (interprétation) : Je vous remercie.21

Si je comprends bien votre question, la réponse serait qu'il s'agit, en effet, d'une22

obligation double. La... Non seulement l'accusé doit être présent et la Cour doit23

s'assurer que l'accusé est présent. Donc, il y a deux obligations.24

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais vous dites que vous... qu'on doit25

revenir (phon.) au libellé du Statut. Donc, si on lit l'article 63-1, on lit : « L’accusé est26

présent à son procès. » Le sujet, c’est « l’accusé », et le verbe, c'est « est présent ».27

Donc, sans... la Cour n'est pas... n'est pas mentionnée, ni la Chambre dans cette phrase.28

ICC-01/09-01/11-T-23-Red-FRA WT 15-05-2013 8/43 SZ T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-01/09-01/11

15/05/2013 Page 9

Cela dit, la Chambre est quand même obligée de... d'assurer la présence de l'accusé.1

Expliquez-vous.2

Mme TAI (interprétation) : Écoutez, là, il suffit de prendre un point de vue holistique et3

de regarder l'architecture du Statut.4

Messieurs et Madame les juges, c’est à vous d'assurer l'intégrité de la procédure. Ce5

n'est pas expressément déclaré dans l'article 63, mais ça... cela... il en découle que vous6

devez assurer la présence de l'accusé. C’est comme ça.7

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien. Je prends... Je... Je regarde le Statut8

d'un point de vue holistique.9

Alors, maintenant, je vais essayer d'interpréter l'article 63 à votre façon, en mettant une10

obligation à la Cour... sur la Cour qui doit assurer la présence de... de l'accusé. Est-ce11

que cela signifie que, dans cette Cour, si on a un accusé qui a été présent et qui, ensuite,12

est absent, qu'il faudrait arrêter le procès ?13

Est-ce ce que vous êtes en train de nous dire... (l'interprète se reprend) qui prend la fuite ?14

Mme TAI (interprétation) : Non, nous ne pensons pas que ce sera le cas, ici, mais bien15

sûr, ce n'est qu'une hypothèse, nous ne connaissons pas l'avenir.16

Nous ne pensons pas que le Statut envisage que le procès puisse se poursuivre sans la17

présence de l'accusé, tel que c’est précisé à l'article 63-1 ou à moins que ce soit dans18

l'exception qui est prévue à l'article... au... à l'alinéa 2.19

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais alors, imaginons qu'on ait un... un20

accusé qui était présent, mais qui a pris la fuite, il s'ensuit évidemment que le procès21

doit s'arrêter ; c'est bien cela ?22

Mme TAI (interprétation) : Oui, absolument.23

Imaginons que quelqu'un comparait lors d'une procédure préalable et, ensuite, s'enfuit,24

eh bien, ce serait à la Chambre de décider quelle est le... la solution à trouver. Et l'une25

des solutions serait de délivrer un mandat d'arrêt pour cette personne, pour qu'« il »26

revienne... pour qu'« il » soit amené devant cette Cour par la force. Mais en attendant,27

bien sûr, le... le procès s'arrêterait.28
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M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Je reprends un point de vue holistique,1

donc, en prenant en compte aussi le préambule et le... l'objectif de cette Cour qui est de2

lutter contre l'impunité, avec...3

Pensez-vous que votre interprétation de l'article 63-1 correspond bien à la lutte contre4

l'impunité, parce que cela signifierait que le procès s'arrête alors qu'on avait un accusé5

qui a pris la fuite ? Est-ce qu'on continue à... Est-ce qu'on fuit... Est-ce qu'on lutte ainsi6

contre l'impunité, d'après vous ?7

Mme TAI (interprétation) : Monsieur le juge, je crois que la réponse se trouve dans ce que8

vous avez dit, la lutte contre l'impunité.9

Nous croyons que la lutte contre l'impunité consiste à se conformer au Statut, qui est10

notre outil de travail, et la tenue d'un procès également. En l'occurrence, il est dit que11

le... l'accusé doit être présent. Si l'accusé ne souhaite tout simplement pas être présent,12

nous ne pensons pas que c'est une raison pour interrompre le procès, si tel est le... votre13

propos.14

Si vous me posez une question hypothétique, si quelqu'un disparaît dans la nature, eh15

bien, je vous dirais, Monsieur le juge, que c'est à la Chambre d'imposer certaines16

mesures, y compris la délivrance d'un mandat d'arrêt ou toute autre mesure jugée17

nécessaire.18

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Je... J'avais promis de ne pas poursuivre ces19

questions sans l'autorisation de la juge Président, je vais me contenter de vos réponses.20

Vous avez évoqué l'intérêt ou, plus précisément, le droit de la victime à voir l'accusé21

présent en salle d'audience. Et il en va de même pour les témoins. D'abord, les témoins,22

je parlerai des victimes plus tard.23

Lorsque les témoins viennent déposer devant la Chambre, « vient-il » dire aux juges ce24

qu'il pense ou est-ce qu'il vient parler à l'accusé ?25

Et ma deuxième question est la suivante. Et c’est à vous d'y répondre comme bon vous26

semblera : la Défense se fonde sur l'article 66 du Statut — si je ne m'abuse — pour dire27

que son client a des droits bien énoncés dans le Statut, notamment le... la présomption28
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d'innocence — article 66 du Statut. Et la Défense dit que sa requête découle1

inéluctablement de ce droit, de cet article, et c’est un droit dont jouit l’accusé et dont2

« ils » veulent se prévaloir.3

Il s'ensuit que cela vous oblige de signaler un autre droit qui devrait contrebalancer ce4

droit, c'est-à-dire la présomption d'innocence.5

Ma question est la suivante : y a-t-il un droit en particulier auquel vous pouvez faire6

référence, qui est prévu au Statut, droit qui est accordé à quelqu'un d'autre, qui7

exigerait la présence en salle d'audience de l'accusé, autre que l'article 63-1 ?8

Mme TAI (interprétation) : S'agissant de l'argument avancé par la Défense, s'agissant de9

la présomption d'innocence, eh bien, et j'établis un lien entre celui-ci et l'exigence d'être10

présent en salle d'audience tout au long du procès.11

Nous ne pensons pas que ces droits soient les mêmes ni qu'ils soient incompatibles. Ce12

n’est pas parce qu'on... nous disons que le... l'accusé doit être présent en salle d'audience13

à tout moment qu'il ne jouit plus de la présomption d'innocence, nous disons tout14

simplement qu'il s'agit de deux concepts distincts.15

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Or, il y a un léger glissement, si l'on exige16

que quelqu'un qui bénéficie de la présomption d'innocence et qui se trouve à des17

milliers de kilomètres de « leur » lieu de résidence d'être présent au détriment des18

fonctions qu'il doit accomplir.19

Mme TAI (interprétation) : Monsieur le juge, l'exigence de la présence en salle d'audience20

de l'accusé tout au long du procès est une conséquence de la procédure judiciaire.21

Comme je l'ai indiqué précédemment, c'est une procédure par étapes, ce n'est pas une22

exigence qui a été imposée dès le début de la procédure. Nous en sommes à… au stade23

très avancé de cette procédure. Il y a différentes étapes et, comme je l'ai indiqué, il y a24

eu une confirmation des charges. M. Ruto a présenté des témoins corps présent. Nous25

avons entendu leurs dépositions. Il y a eu une écriture à ce sujet. Or, nous avons déjà26

dépassé ce stade-là. Et l'exigence qui s'impose maintenant est différente, car nous en27

sommes à un stade différent.28
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Et, Monsieur le juge, nous avons établi qu'il existait des preuves suffisantes et nous1

avons déjà satisfait à cette exigence. Et c'est ainsi que l'on peut parler de différences…2

de différents stades, maintenant.3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT OZAKI (interprétation) : Question complémentaire.4

Lorsque vous parlez de l'intégrité de la procédure, en dehors du… de l'article que vous5

avez cité, lorsque vous parlez de l'intégrité de la procédure, vous évoquez le point de6

vue des victimes, ainsi que la publicité des débats ; y a-t-il d'autres intérêts ou est-ce que7

l'intégrité de la procédure ne consiste qu'en ces deux éléments ?8

Mme TAI (interprétation) : Madame le Président, je ne pense pas que l'Accusation soit en9

train de dire que ce sont là les seuls enjeux. Je crois que la justice pénale internationale10

doit être prise en compte dans son ensemble. Il y va du respect que l'on doit à tous, pas11

uniquement au (phon.) public, mais aussi les participants, y compris les parties. Il faut12

que l'on ait un certain respect pour toute la procédure. Il faut que tout un chacun ait13

l'occasion de participer de manière significative. Donc, ce n'est pas limité aux seuls14

éléments que vous avez évoqués.15

Mme LA JUGE PRÉSIDENT OZAKI (interprétation) : Je vous remercie.16

Je voudrais, maintenant, donner la parole au Bureau du conseil public pour les victimes.17

Si vous souhaitez faire quelque observation que ce soit, en rapport avec les points 1, 2,18

3 de l'ordre du jour et pour répondre aux questions qui ont été posées par le juge Fremr.19

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Merci, Madame le Président.20

M. Nderitu m’a envoyé ses consignes hier, m'a demandé de prononcer cette déclaration21

en son nom.22

D'abord, je voudrais faire quelques observations d'ordre général, comme l'a demandé le23

représentant légal commun des victimes. Ensuite, je parlerai de questions précises24

prévues à l'ordre du jour aujourd'hui.25

Concernant les questions précises que vous avez posées, Madame le Président, je vous26

propose les choses suivantes : je vais d'abord faire... lire l'observation... les observations27

du représentant légal commun des victimes. Et si vous estimez que ce n'est pas28
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suffisant, je contacterai le directeur et je lui ferai part de vos instructions, et je lui1

demanderai de répondre aux questions que vous aurez soulevées ce matin.2

Mme LA JUGE PRÉSIDENT OZAKI (interprétation) : Allez-y.3

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Quelques remarques liminaires.4

Dans la réponse du représentant légal commun des victimes à la deuxième requête de la5

Défense en renvoi de la date du début du procès, le représentant légal commun des6

victimes souhaite attirer l'attention de la Chambre sur le fait qu'il n'a pas été mis au7

courant de tous les faits en litige entre les deux parties s'agissant de la divulgation8

tardive de l'Accusation ainsi que la requête de l'Accusation afin d'être autorisée à9

inclure de nouveaux témoins et de nouveaux éléments de preuve. Malheureusement, il10

n'y a pas eu de notification ou des notifications tardives par les parties, s'agissant de11

quelques écritures pertinentes.12

Par conséquent, le représentant légal commun des victimes n'a pas été en mesure13

d'apprécier l'impact total de cette question sur le déroulement global de la procédure.14

Notamment, le représentant légal commun des victimes n'a pas eu l'occasion de se15

pencher sur tous les points en litige.16

Cela dit, toutes ces questions sont... intéressent les victimes, puisqu'elles auront un17

impact sur le... la célérité de la procédure.18

Pour conclure, Madame le Président, nous allons demander à la Chambre une19

ordonnance exigeant des parties de nous communiquer toutes les... les questions20

pertinentes pour les victimes. Mais vous en avez déjà discuté hier et vous avez21

supprimé un obstacle énorme qui se... auquel nous nous heurtions. C'est pourquoi nous22

vous sommes reconnaissants, nous souhaitons vous remercier d'avoir pris l'initiative et23

d'avoir réglé le problème avec célérité.24

Madame le Président, je vais à présent parler des points prévus à l'ordre du jour, A, B, C25

et D.26

Tout d'abord, le point A. L'Accusation demande à être autorisée à ajouter de nouveaux27

témoins et de nouveaux éléments de preuve.28
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Le représentant légal commun des victimes estime qu'une enquête complète pour1

parvenir à la vérité, et en gardant à l'esprit l'intérêt des victimes, bénéficierait de l'ajout2

de nouveaux éléments de preuve et de nouveaux témoins, puisque certains témoins ne3

sont plus disposés à témoigner. Nous pensons que ceci nuit à la recherche de la vérité et4

aura un impact négatif sur les intérêts des victimes.5

Nous estimons que la Chambre de première instance devrait autoriser l'ajout de6

nouveaux témoins et de nouveaux éléments de preuve sans que cela ne cause de7

préjudice à la Défense ni à... au bon déroulement de... du procès.8

Nous craignons que tout retard dans le début du procès ne risque d'avoir un impact9

négatif sur la participation des victimes et sur leurs intérêts personnels.10

Par conséquent, le représentant légal commun des victimes souhaite insister sur le fait11

que des retards continus ont un impact négatif sur les victimes, victimes qui s'attendent12

à ce que le procès se déroule avec célérité.13

La Chambre de première instance devrait établir un équilibre délicat entre ces intérêts14

contradictoires.15

Voilà pour ce qui est du point A à l'ordre du jour.16

Nous passons maintenant au point suivant, la question de la divulgation par17

l'Accusation.18

Le représentant légal commun des victimes reconnaît que la Chambre a l'obligation de19

faire en sorte que la Défense dispose de suffisamment de facilité et de temps pour20

préparer sa thèse. En revanche, cela doit aller de pair avec l'obligation de faire en sorte21

que le procès se déroule avec célérité et de manière équitable. Il faut également prendre22

en considération les droits des victimes et, tout particulièrement, le droit à un procès23

rapide.24

Cela étant, nous ne... n'ignorons pas l'importance du processus de divulgation tel que le25

prévoit le Statut, le... et les... Règlement de la Cour et le Règlement de procédure et de26

preuve, et ce, pour parvenir à la vérité. C'est pourquoi nous estimons que cela nécessite27

un équilibre délicat de la part de la Chambre, lorsqu'elle établira une nouvelle date pour28
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le début du procès, en gardant à l'esprit, évidemment, la question de la divulgation1

tardive par la... l'Accusation des éléments de preuve.2

Ainsi se terminent nos observations en ce qui concerne le point B à l'ordre du jour.3

Je vais, à présent, passer au point C. Et c'est le dernier point que j'aborderai, date du4

procès et questions pertinentes, y compris la requête de la Défense en application de5

l'article 63-1 du Statut de Rome.6

Le représentant légal commun des victimes estime que la présence physique de l'accusé7

en salle d'audience pendant le procès n'est pas un droit, c'est une obligation qui lui est8

faite et c'est la pratique, également, bien établie, en matière de procédure judiciaire9

pénale internationale.10

À ce titre, nous répétons ce que nous avons déjà dit s'agissant de la requête de la11

Défense en application de l'article 63-1 du Statut de Rome que nous avons… que les12

représentants légaux des... des victimes ont déposée.13

Nous pensons que la présence n'est pas une question qui touche le droit de l'accusé,14

comme le... le fait avancer… comme l'avance le... la Défense.15

La jurisprudence montre que l'Accusé doit être autorisé à ne pas être présent en salle16

d'audience dans des circonstances exceptionnelles. Cela dit, c'est une mesure17

extraordinaire qui n'a été autorisée que dans des cas exceptionnels et pour des périodes18

très courtes.19

L'absence est autorisée, mais dans des circonstances très, très spéciales, pour reprendre20

le libellé de l'article 63-2. Autrement dit, l'accusé doit démontrer à la Cour l'existence de21

circonstances exceptionnelles qui justifieraient une requête aux fins d'être autorisé à être22

absent de la salle d'audience.23

Deuxièmement, même si l'on satisfait à cette exigence, l'autorisation de ne pas être24

présent physiquement en salle d'audience devrait être temporaire, et ce, pour qu'il n'y25

ait pas de conséquences négatives s'agissant de l'intégrité de la procédure.26

Ces conséquences négatives pourraient avoir... être sous la forme d'impact négatif les...27

les victimes, les intérêts personnels des victimes, car ça pourrait fausser la perception28
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du public et, du coup, saper la crédibilité de la Cour. L'on pourrait aussi créer un... un1

précédent auquel il faudra se référer à... à l'avenir.2

De plus, nous estimons qu'il y a un risque réel que la valeur probante de la déposition3

des témoins en salle d'audience s'en ressente. De la même manière, l'autorité de la Cour4

sur les accusés pourrait être contestée de la... tout aussi bien que la compétence même5

de la Cour.6

C'est pourquoi les représentants légaux des victimes pensent que la Cour devrait garder7

à l'esprit tout cela, en décidant de faire droit à la requête de la Défense ou pas.8

La tenue d'un procès en l'absence d'un accusé, tout comme la participation à la9

procédure par liaison vidéo, n'est pas une pratique commune dans les juridictions10

nationales et internationales, notamment, au Kenya où la plupart des victimes11

participant à la présente procédure vivent.12

Par conséquent, permettre à l'accusé de ne pas être présent dans la salle d'audience ou13

l'autoriser à participer par liaison vidéo pourrait saper toute la procédure pénale.14

Ainsi s'achèvent notre... nos observations en ce qui concerne le point C.15

Avec votre autorisation, j'aimerais conclure.16

Les représentants légaux communs des victimes souhaiteraient signaler que tous les17

points inscrits à l'ordre du jour de cette conférence de mise en état auront un impact18

considérable sur le début du procès. C'est pourquoi nous pensons que la Chambre de19

première instance devrait établir un équilibre délicat, en limitant au maximum la20

période de la… du report, car tout report de la date du début du procès pourrait avoir21

une incidence négative sur la participation des victimes et sur les intérêts personnels en22

l'affaire.23

Ainsi se termine notre intervention.24

Nous voulons vous remercier.25

Je vous remercie.26

Mme LA JUGE PRÉSIDENT OZAKI (interprétation) : Maintenant, je m'adresse à la27

Défense.28
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Est-ce que vous avez des observations à formuler en réponse aux observations du1

Bureau du Procureur et du représentant légal commun des victimes ?2

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Madame le Président, Messieurs les juges, je3

voudrais simplement préciser la position de notre client, s'agissant de la requête au titre4

de l'article 63.5

Mon client me demande de préciser à la Cour qu'il a l'intention d'être présent lors du6

procès. C'est un droit qui lui est accordé, il a l'intention d'exercer ce droit en étant7

présent tout au long de la procédure.8

Merci, Madame le Président, Mesdames (phon.) les juges.9

Mme LA JUGE PRÉSIDENT OZAKI (interprétation) : Merci.10

Maître Khan QC.11

Me KHAN QC (interprétation) : Madame le Président, Messieurs les juges, je vous12

remercie.13

Je dois dire d'emblée que je suis un peu abasourdi par quelques-unes des observations14

formulées par l'Accusation. J'ai eu le privilège, voire le plaisir, d'avoir... de travailler en15

tant que procureur au TPIR — au TPIR —, ainsi qu'au Pays de Galles et en Angleterre.16

Et je m'insurge contre la notion même que l'on tienne en otage le système de justice17

pénale.18

Imaginez la situation qui a été évoquée à juste titre par M. le juge. Imaginons une19

situation où juste avant...20

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Afin de vous faciliter la tâche, vous pouvez21

utiliser le nom qui vous convient.22

Me KHAN QC (interprétation) : Oui, M. je juge Osuji.23

Imaginons, juste avant les mémoires en clôture, toutes ces victimes courageuses, des24

témoins courageux des deux côtés sont venus, ils ont déposé devant la Cour, et un25

accusé prend la fuite, disparaît dans la nature, dans un pays comme le Soudan, par26

exemple, qui n'est pas un État partie, qui... où la Cour ne peut pas imposer sa27

compétence, je ne pense pas, pour l'instant, que l'Accusation, dans de telles28
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circonstances, se dirait : « Eh bien, soit, que l'on retarde la justice. »1

Non, dans de telles circonstances, je suis sûr que l'Accusation dirait le contraire.2

Retardez la justice, c'est nier la justice.3

Mme Tai adopte une position opportuniste et qui ne tient pas la route. Même en tant que4

conseil de la Défense, moi-même dans de telles circonstances, je ne préconiserai pas5

qu'un... qu'un accusé, même un client tienne en otage le système de justice. Ça ne tient6

pas la route tout simplement.7

Mon contradicteur, Mme Tai, dit : « Eh bien, les victimes viennent à la Cour, donc8

l'accusé doit faire de même ». Mais, Monsieur (phon.) le Président, il n'y a pas de9

victimes dans cette enceinte. Les victimes sont ici représentées par les représentants10

légaux des victimes ; elles participent à la procédure par l'intermédiaire de leurs11

représentants légaux.12

Et c'est le même principe qui s'applique dans les circonstances actuelles.13

Deuxièmement, comme cela est évident, M. Ruto n'est pas présent aujourd'hui. Avec14

l'autorisation de la Chambre, il est rentré chez lui pour vaquer à ses activités au Kenya,15

mais est-ce que c'est un canular, est-ce que c'est une fiction, est-ce que c'est un mirage,16

est-ce inefficace ?17

Le simple fait que nous soyons en train de parler de questions de fond... de questions18

juridiques de fond démontre le contraire.19

Madame le Président, Messieurs les juges, le juge Osuji a mis le doigt dessus. L'équité20

commence au début du processus, jusqu'à la fin du processus. Il est vrai qu'il y a une21

disposition statutaire précise qui précise expressément que la présence de l'accusé n'est22

pas… du suspect n'est pas nécessaire à l'étape de la confirmation des charges, est-ce23

qu'on se contente de l'existence de cette expression « l'existence ou l'absence d'une24

disposition expresse » qui rend la procédure équitable ou pas ? Bien sûr que non.25

Les droits des victimes et, dans certaines circonstances, les droits de... de l'accusé sont26

protégés. Ils l’ont été dans le cas de Banda et Jerbo, lorsqu'ils ont choisi de ne pas se27

présenter devant la Chambre. Et le... la procédure a été, néanmoins, équitable.28
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Madame le Président, il a été fait référence au droit kenyan, mais, dans notre écriture —1

et je vais vous lire un passage de cette écriture : « les principes et les directives relatives2

aux... aux principes de procès équitable de l'assistance judiciaire en Afrique, préparés3

par la commission des droits de l'homme... africaine des droits de l'homme en 2001,4

point N, alinéa 6-3, précise clairement que l'accusé peut choisir volontairement de5

renoncer à son droit d'être présent au procès, mais une telle dispense doit être exprimée6

de manière claire et de... de préférence par écrit. »7

Pour notre part, nous avons dit : c'est un droit, c'est un droit qui n'est pas absolu, mais8

c'est à la Chambre de décider si, dans les circonstances, faire droit à cette requête9

rendrait la procédure inéquitable ou pas.10

Et contrairement à ce qui a été dit par le représentant légal des victimes et par11

l'Accusation, il n'existe pas de preuve empirique qui démontrerait que tenir des12

procédures dans de telles circonstances nuirait à la réputation de la Cour. C'est insensé.13

C'est plutôt le contraire. La Cour est ici pour établir le principe suivant : que le Kenya14

est assujetti au droit, comme l'on disait autrefois. Dans la grande charte au Royaume15

Uni, on disait que « aucun dirigeant n'est au-dessus de la loi. Tout le monde est assujetti16

aux principes juridiques. »17

Et en l'occurrence, M. Ruto n'a pas simplement tenu de beaux discours, il a joint le geste18

à la parole. Il a montré qu'il allait se conformer à cette exigence fondamentale du droit.19

C'est pourquoi nous disons, Madame le Président, que pour que la Cour assure sa20

viabilité, si elle doit protéger sa mission, si son... sa vocation humanitaire devait être21

prolongée comme c'était... c'était le souhait des rédacteurs, le fait d'avoir des hauts22

dirigeants, des dirigeants de pays qui croient à la Cour et qui viennent se présenter23

devant la Cour — comme l'a dit le juge Osuji — pour se conformer aux exigences de la24

Cour et aux ordonnances de la Cour, au Statut régissant la Cour, ce genre d'attitude25

favorise la... la promotion de l'État de droit. Et ce n'est... c'est positif.26

Comme je l'ai dit, c'est pour la première fois, dans l'histoire — en tout cas, pour autant27

que je sache —, qu'un chef d'État ou un vice-président se soit conformé aux exigences28
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de la Cour.1

Mme LA JUGE PRÉSIDENT OZAKI (interprétation) : Maître Khan QC, permettez-moi de2

vous rappeler que vous n'êtes pas censé nous relire votre écriture, les écritures que vous3

avez déposées.4

Me KHAN QC (interprétation) : Permettez-moi de revenir à la question de5

l'interprétation de l'article Statut.6

Et je vais vous faire part de citations, notamment, du juge Shahabudeen qui vont à7

l'encontre de ce qui a été dit… de... du principe… dura lex, sed lex.8

L'article 63-1 dit que l'accusé est présent à son procès. Et les représentants légaux des9

victimes nous disent que l'article... l'article 63-2 est le seul article qui prévoit une10

exception expresse, c'est-à-dire que l'accusé ou la procédure peut se poursuivre si11

l'accusé trouble le déroulement du procès.12

Mais chaque article, chaque disposition a un but. Si la... la présomption était la13

suivante : le procès ne peut se poursuivre que si l'accusé est présent en salle d'audience14

à tout moment, je vous dirais, dans ce cas-là, que le libellé « l'accusé est présent à son15

procès » ou l'article 62... 63-2 serait redondant, si telle était la bonne interprétation dudit16

article du Statut. Parce que les rédacteurs du Statut en « dit » la chose suivante : « Si17

l'accusé trouble de manière persistante le déroulement du procès, la Chambre de18

première instance peut ordonner son expulsion et le procès se poursuit. »19

Pourquoi est-ce qu'on a ajouté « présent devant la Cour » ? Madame le Président, je ne20

dis pas que c'est catégorique. C'est aussi simple que le laissent entendre les21

représentants légaux des victimes. Le procès peut se poursuivre de manière équitable22

même si l'accusé n'est pas corps présent dans la salle d'audience, mais il est, néanmoins,23

représenté par un conseil.24

C'est pourquoi dans l'affaire Bemba, le procès a pu se poursuivre, même en son absence.25

Et nous avons cité d'autres juridictions nationales, ainsi que le TPIY. (Inaudible) je ne26

vais pas répéter tous ces exemples.27

Madame le Président, permettez-moi de citer d'autres dispositions du Statut.28
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M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Khan QC, avant que vous ne1

poursuiviez, permettez- moi de vous poser quelques questions, à ce stade.2

Vous avez soulevé la question de la renonciation à un droit, dans ce que vous venez de3

dire. Vous avez évoqué, dans vos observations écrites déposées le 17 avril 2013, écriture4

685, vous avez parlé longuement de cette question, ce… le fait de renoncer à ce droit,5

c'est le fait d'abandonner un droit qui nous est garanti.6

Mais vous dites au paragraphe 10 — et j'ai besoin de vous pour éclairer ma lanterne —,7

au paragraphe 10 de votre écriture... ou de vos écritures, vous dites — et je8

cite : « M. Ruto ne demande pas à être excusé de manière générale, ne souhaite pas être9

autorisé à être absent de toute la procédure ».10

Lorsque vous dites que M. Ruto ne demande pas à être autorisé de manière générale, à11

être absent, j'aimerais savoir si vous avez des réserves — cette idée de… d'abandon12

volontaire d'un droit et de privilèges et de garanties par le Statut.13

Me KHAN QC (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le juge. C'est une question14

fort pertinente.15

Nous avons écrit ce que nous avons écrit pour montrer que nous agissons de bonne foi,16

que M. Ruto agit de bonne foi, pour démonter également qu'il est prêt à se conformer à17

toutes les ordonnances de la Chambre. Ce sont des étapes importantes de la procédure,18

et il souhaite être présent à ces étapes. Et chaque fois que cela s'avèrera nécessaire, il19

viendra... il sera présent.20

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, dans ce contexte, vous vouliez dire21

une... une excuse tous azimuts, bon...22

Me KHAN QC (interprétation) : J'ai, peut-être, mal rédigé la chose.23

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, votre client... est-ce que c’est cela que24

cela signifie : votre client, si cette autorisation lui est accordée, eh bien, que votre client,25

fondamentalement, renonce — au sens propre du terme —, renonce à être présent ou26

bien à ses droits, à ses avantages statutaires, et donc à tous les droits et avantages qui27

découleraient de sa présence au procès ?28
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Me KHAN QC (interprétation) : Cela découle d'une présence physique peut-être, mais il1

ne souhaite pas du tout que... être autorisé à ne pas du tout participer, à ne jamais2

participer à la procédure.3

Je vais, peut-être, apporter une chose... un éclaircissement qui... qui va vous aider. Bon,4

c'est une... une discussion un peu académique sur les droits, la dérogation aux droits, et5

cetera, est-ce qu'on peut déroger à ces droits ? Et dans ce cas-là, est-ce que c'est juste ou6

injuste ?7

Dans les circonstances actuelles, nous disons qu'il faut trouver le bon équilibre. Il faut8

que tous les intérêts soient effectivement pris en compte. Et voilà pourquoi nous9

présentons cette demande, comme nous l'avons faite.10

À l'article 10, effectivement, on pourrait préciser le libellé de nos écritures, on pourrait11

préciser, effectivement, ce que nous demandons.12

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Quand vous dites qu'il s'agit d'une13

discussion académique pour... sur la question de savoir si une dérogation pourrait être14

accordée, si on pourrait déroger à un droit et alors, à ce moment-là, le procès devient15

inéquitable, est-ce que cela veut dire qu'il y a, maintenant, une... une erreur16

d'interprétation en ce qui concerne ce terme de « renoncer à son droit » ?17

Me KHAN QC (interprétation) : Il faut trouver le bon équilibre, disais-je. Cela18

correspond tout à fait à notre devoir premier de représenter effectivement M. Ruto.19

M. Ruto va signer les... le document officiel nécessaire pour demander cette dérogation20

à être présent, mais cela n'entrave aucunement la bonne administration de la justice.21

On a parlé de la... du... du... de la présomption d'innocence, c’est un principe important.22

Bon, c’est un droit d'être... d'être présent, mais ça n'est pas une obligation.23

Nous disons qu'il est absolument justifié, et que cela, au contraire, renforce une bonne24

administration de la justice plutôt que de l'entraver.25

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Sur ce point bien particulier, par exemple,26

imaginons, imaginons qu'il y ait un problème pratique au prétoire et que cette dispense27

que vous demandez soit compliquée ; disons qu'un témoin fait une déposition, est-ce28
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qu'à... à un moment donné, vous allez remettre en question le fait que le témoin,1

lorsqu'il faisait sa déposition, eh bien, n'a pas pu le faire dans de bonnes conditions ?2

Me KHAN QC (interprétation) : (Interprétation non interprétée)3

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, votre première requête, c’est que4

M. Ruto soit autorisé à ne pas être présent de manière constante dans le prétoire. Et5

votre deuxième requête est qu'il y ait possibilité d'organiser sa présence par vidéo... par6

liaison vidéo.7

Bon, effectivement, il y a des imperfections à la technologie, et toutes ces possibilités8

dépendent du bon fonctionnement de la technologie. Donc, vous... votre client ne sera9

peut-être pas toujours en mesure de suivre la procédure justement parce qu'il peut y10

avoir des problèmes de technologie.11

Me KHAN QC (interprétation) : (Intervention non interprétée)12

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Et donc, vous acceptez les conséquences de13

panne ou de problèmes éventuels à la technologie.14

Me KHAN QC (interprétation) : Oui, effectivement, c’est tout à fait cela. Et cela est le15

corollaire notre première requête. En tant que conseil, nous nous engageons à maintenir16

informé le client de... de... de l'évolution de la procédure. Et dans le code de procédure,17

d'ailleurs, dans le code de conduite des... des avocats, nous sommes censés le faire. Il n'y18

aura même pas de retard, d'ailleurs, pour essayer d'obtenir des... des instructions de19

notre client, à moins qu'il n'y ait quelque chose de totalement imprévu, des20

circonstances totalement imprévues. Ça, c'est autre chose, mais ça ne va pas retarder la21

procédure. Tout au contraire, cela va permettre de faire fonctionner cette procédure22

plus facilement.23

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, vous pouvez poursuivre.24

J'ai d'autres questions à vous poser tout à l'heure, mais je constate que vous souhaitez25

poursuivre votre argumentation.26

Me KHAN QC (interprétation) : Oui, avant que je n'oublie, quelquefois, il est27

désagréable de répéter des allégations, mais, là, il faut le faire.28
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Ce qui est proposé ici, c’est donc une procédure judiciaire. Les témoins sont entendus ;1

le... la procédure progresse.2

Et comme vous venez de le dire, Monsieur le juge, dans cette procédure, bon, il y a...3

dans cette procédure, il y a eu beaucoup d'allégations de la partie adverse,4

d'interférence avec les témoins, de subordination de témoins. Bon, il y a des contraintes5

vis-à-vis des témoins quelquefois, notamment, par exemple, lorsque l'auteur est présent6

devant eux.7

Bon, on peut parfaitement rejeter cet argument comme absolument non valable, mais8

ceux qui représentent les victimes et les témoins devraient, au contraire, se sentir9

renforcés s'il y avait, effectivement, une étincelle de vérité dans tout ce qui est avancé10

ici.11

Alors, la convention de Vienne — et tout le monde connaît bien ces dispositions —,12

article 31 et article 32...13

Mais avec votre autorisation, je voudrais évoquer une... l'une ou l'autre explication, en14

ce qui concerne l'approche à... à suivre, l'interprétation à donner à ce genre de situation.15

Je vais citer, tout d'abord, le... l'affaire Baragwiza (phon.). une... un paragraphe de cette16

affaire.17

On explique que la relation entre les règles de la pratique et la justice, eh bien, c’est18

quelque chose qui doit être pragmatique, et non pas autoritaire. Les règles, finalement,19

sont des règles qui régimentent (phon.) la procédure d'une manière générale. Et il faut20

prendre la justice et voir les affaires, les unes après les autres.21

Le juge Shahabuddeen a émis un avis séparé du 31 mars 2000. Il s'agit d'une procédure22

civile où il dit : « Avec la prudence qui s'impose, l'idée qui inspire cela s'applique à23

toutes les règles. Il ne faut pas s'appuyer de manière trop confiante et de manière trop24

simpliste sur cette maxime « duralex ced lex ».25

L'Accusation s'en tient à cette approche.26

Bon, ils disent « le Statut dit : il faut la présence physique. C’est peut-être difficile, c'est27

peut-être pas drôle, mais c’est comme ça ».28
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Le juge Shahabuddeen, au contraire, lance un avertissement. Il dit qu'il ne faut pas1

adopter une interprétation primitive des statuts. Et il ne faut pas regarder l'arbre, au2

lieu de voir la forêt. Il... Il faut, en... dans la procédure de justice, trouver un équilibre3

entre tous les intérêts en présence.4

Et si... dans le... l'affaire Dalalic, arrêt du 16 novembre 98, paragraphe 178, il est dit, le5

juge dit : « La communauté internationale ne peut arriver à une solution, pour ce qui est6

de la conduite humaine, s'il y a une bonne interprétation des dispositions existantes du7

droit. ».8

Et on parle beaucoup de la paralysie de la procédure judiciaire, mais est-ce que9

lorsqu'on voit ce qui est obligatoire, ce qui est imposé, article 63, on peut comprendre10

quel est l'objectif premier de l'article 61 et... et les autres ? Tous ces articles doivent être11

appliqués à une situation où l'accusé n'est pas présent.12

Et avant que je n'aille plus loin, nous n'avons pas là une réponse à un principe13

juridique. M. Bemba a, peut-être, été excusé l'une... à l'une ou l'autre occasion, d'être14

présent ; et cela a été le cas dans d'autres tribunaux15

Je ne parlerai pas de M. Hinga Norman (phon.). Mais dans des circonstances...16

Je reviens... Je... J'ai un peu perdu le fil de ce que je voulais dire, veuillez m'excuser.17

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Je pense, et comme... comme l'a dit le juge18

Président, tout à l'heure, vous avez déjà développé tous ces arguments dans vos19

écritures. Et j'ai encore des questions à vous poser, pour mieux comprendre certains20

éléments de votre... de vos écritures.21

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le juge Osuji, juste une remarque juridique22

tout d'abord, et en ce qui concerne ces constructions obligatoires.23

Pour ce qui est du Statut, même si une disposition peut être considérée comme24

contraignante, le... l'objectif de la justice n'est pas forcément le... mieux sauvegarder, si25

l'on s'en tient à une interprétation trop stricte.26

Si l'on revient, maintenant, aux... aux droits statutaires, paragraphes 62, 249, 250... Enfin,27

ce que je voulais dire, c’est très simple : lorsque le... l'on interprète le Statut, il faut le...28
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l'interpréter de manière raisonnable et d'une manière qui permettra de mieux appliquer1

la justice, de mieux administrer la justice.2

Et je suis, maintenant, à votre disposition pour répondre à vos questions.3

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Question en ce qui concerne votre argument,4

paragraphe 17 — 17 de votre écriture —, où vous dites — et je cite : « M. Ruto, qui doit5

être présumé innocent, présente une requête raisonnable, étant donné sa situation6

unique, puisqu'il est chef d’État en fonction. »7

Cette... Cette affirmation me fait me poser plusieurs questions. Bon, il se trouve dans8

cette situation unique, oui, mais il a cherché à y être. Il... Vous dites qu'il se trouve dans9

cette situation unique, mais il a cherché à y... à y être.10

Me KHAN QC (interprétation) : En politique et, en tout cas, dans cette affaire, vous... on11

vous demande de servir votre pays. Et lorsque vous vous présentez à des élections12

démocratiques et que des millions de gens votent pour vous — et ceci a été inspiré13

d'ailleurs par la... par la réalité —, outre la décision personnelle et politique de coopérer14

avec la Cour, et de participer aux procédures et de respecter cette institution, il y a aussi15

des serments constitutionnels qui sont très réels, très réels. Et ce paragraphe est inspiré16

par cette réalité précise.17

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, il a recherché cette position. Dans18

certains pays, je crois, les gens sont cooptés de manière obligatoire. Ce n'est pas le cas19

ici.20

Me KHAN QC (interprétation) : Bon, il s'est présenté dans le cadre d'un ticket (phon.)21

démocratique avec Uhuru Kenyatta. Et il est, maintenant, vice-président de la22

République du Kenya dans le cadre de ce mandat.23

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Une autre question.24

Et pour le procès-verbal, donc, est-ce qu'il a cherché à être élu vice-président, avant que25

les procédures ne soient entamées contre lui — enfin, cette procédure devant cette Cour26

— ou bien a-t-il recherché cette position après que les procédures aient été lancées27

contre lui ?28
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Me KHAN QC (interprétation) : Bon, la... la vie politique, c’est... c'est assez long. Il a...1

Bon, il a effectivement été actif en politique bien avant que ne commence cette2

procédure. Jusqu'à à présent, il a été vice-président ; c'est son... sa position la plus élevée3

jusqu'à maintenant. C'est simplement une suite à toute sa carrière politique au service4

du peuple du Kenya.5

Bien entendu, certains... — et il y a eu beaucoup de... de débats — certains ont pu être6

très heureux que cette justice... que cette procédure de justice soit entamée pour des7

raisons tout autres que le... favorables à la justice, mais il a reçu un soutien massif pour8

soutenir et pour représenter ce peuple du Kenya.9

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : À quel moment s'est-il présenté en tant que10

candidat à la vice-présidence de la République ? Est-ce que c'était avant le début de la11

procédure ici ou après ?12

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le juge, je n'ai pas de détails à ce... à ce sujet.13

Mais, bien entendu, c'était après. La coalition s'est présentée après que cette procédure14

n'ait été entamée, bien qu'il ait eu des mandats politiques avant cela.15

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Pour ce qui est de votre requête, il s'est16

présenté à ce mandat après le commencement de la procédure, tout en sachant bien17

qu'il y avait une procédure à son encontre ; est-ce que c'était bien cela ?18

Me KHAN QC (interprétation) : Non. Si l'existence simple, pure et simple de procédure19

signifiait que c'était, vraiment, la voie ouverte, la voie libre pour ses adversaires, cela20

voudrait dire qu'il aura été utilisé comme une marionnette, que cette procédure aurait21

été utilisée comme une... un outil pour se débarrasser de... d'un adversaire. Mais le fait22

que quelqu'un ait poursuivi sa tâche et... et continué à servir son pays ne devrait pas23

faire de différence.24

Et je vais présenter les choses autrement.25

Si une personne... Enfin, est-ce que... est-ce que le peuple du Kenya devrait souffrir,26

est-ce qu'une personne ne pourrait pas prendre cette haute position avant qu'on ait27

décidé s'il était acquitté ou coupable ? Bon, et on ne peut pas remonter le temps, on ne28
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peut pas revenir en arrière.1

Monsieur le juge, c’est le pays qui est juge en l'occurrence. Le respect de la Cour existe2

également. La procédure doit être équitable. On peut envisager des circonstances3

peut-être, Monsieur le juge, où des personnes, peut-être pas dans la même situation,4

cherchent à... à obtenir les rênes du pouvoir pour faire obstruction à l'administration de5

la justice, et qu'on dit : « Bon, voilà on ne pas participer », Non. Mais... Mais, ici, nous...6

nous sommes dans une situation tout à fait inverse.7

Même s'il... Même s'il n'y était pas obligé, il est venu devant cette Cour, il était là hier, il8

est venu à d'autres reprises.9

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, vous dites qu'il y a la présomption10

d'innocence et que, donc, cela ne devrait pas faire de différence.11

Me KHAN QC (interprétation) : Oui, effectivement. On ne peut pas entraver la carrière12

des personnes qui sont au service de leur pays sur la base d'allégations tout à fait13

frivoles et non démontrées.14

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.15

Autre question. Et l'Accusation a soulevé ce... cette... ce point dans ses écritures. Et16

j'aimerais... Enfin, vous n'avez pas... vous n'avez pas répondu à ce point de l'Accusation17

dans vos propres écritures.18

Les implications de l'article 27 de... du Statut, dont les premiers mots disent « ce Statut19

s'applique à toutes les... le présent Statut s'applique... à tous de manière égale, sans20

aucune distinction fondée sur la qualité officielle. »21

Ce... Cet article ne dit pas que votre requête ne peut pas être acceptée, mais est-ce...22

est-ce que cette indulgence peut être accordée à votre client tout simplement parce qu'il23

est vice-président du... de son pays, avec toutes les fonctions qui en sont le corollaire ?24

Et est-ce que ça ne risque pas d'ouvrir les vannes pour tout autre suspect qui se25

présenterait ici dans les mêmes circonstances ?26

Ou vous... vous vous en souviendrez, Monsieur.... votre collègue, Me Katwa, il a27

présenté sa requête, il a présenté sa requête, il ne l'a pas retirée, bien qu'il ait précisé les28
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choses ce matin, il a dit : « Si l'on accorde cette faveur à votre client, alors il ne faut pas1

faire de distinction sur la base des... des fonctions de la personne concernée ». C’est2

l'argument développé par votre collègue.3

Alors, quels sont les effets de l'article 27-1 ?4

Me KHAN QC (interprétation) : L'article 27 a pour titre « Défaut de pertinence de la5

qualité officielle ».6

Je dirais que cet article... on trouve les détails de cet article surtout au... à l’alinéa 2. Il7

s'agit d'immunité et de... de règles de procédure spécifiques. Donc, ceci n'a rien à voir8

avec notre requête présente.9

Il s'agit du fait qu'on ne peut pas se cacher derrière des immunités nationales. Par10

exemple, l'immunité accordée à un président de la République, ça ne doit pas servir11

d'écran à la... ou de protection contre les... la procédure judiciaire ici. Il s'agit12

simplement de... d'adapter la... la procédure aux circonstances particulières de l'affaire.13

Ce sont des circonstances personnelles.14

La Cour, dans toutes les situations, doit trouver le juste équilibre. Et on ne peut pas y15

avoir... on ne peut pas avoir comme ça un paquet unique qui s'applique à toutes les16

affaires. Il faut que nous entendions... Il faut que vous entendiez les différents17

arguments et savoir ce qui... ce que... ce qui représentera la justice dans chaque affaire.18

Nous soutenons, donc, le fait que l'article 27 ne s'applique pas à ces... à ce... à ce cas19

particulier.20

M. LE JUGE EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, vous défendez qu'il s'agit... il s'agit de21

circonstances vraiment personnelles et particulières.22

Me KHAN QC (interprétation) : C’est une combinaison.23

Soyons clairs. L'article 27 vise les... les immunités. Donc, on... dire que les personnes ne24

peuvent pas se cacher derrière ces immunités. Notre argumentation est en deux parties25

et s'appuie sur le Statut. C’est un droit d'être présent.26

Et vous déciderez, Madame le Président, comment s'applique ce droit. J'ai le droit de27

développer ces arguments aussi, mais vous pouvez me dire « ça suffit, j'en ai entendu28
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assez ».1

Donc, c’est à vous, c’est à vous de trancher. Et dans ces circonstances particulières, vous2

avez les rênes en main, c’est vous qui menez l'affaire. Et nous acceptons cela tout à fait.3

Mon client l'accepte tout à fait. Voilà pourquoi, d'ailleurs, nous sommes ici.4

Vous devez prendre des décisions au sujet de toutes les requêtes présentées. Vous5

devez exercer votre pouvoir discrétionnaire, pour... pour trouver un bon équilibre entre6

toutes les... tous les intérêts présents.7

Aucun préjudice concret défendable n'a pu être avancé par les représentants de8

l'Accusation ou des victimes, sauf à dire que l'exception est une... est une mauvaise9

chose, que la procédure, ici, c’est quelque chose de sérieux.10

Bon, je n'ai, personnellement, pas... bon, c’est peut-être faire un peu d'humour. Moi,11

personnellement, je n'ai pas de ce don.12

Donc, il faut, derrière tout cet écran de fumée, voir qu'il n'y a pas de fond, il n'y a de13

substance aux arguments de l'Accusation.14

Bon, en Angleterre, au Moyen-âge, nous avions des... des piloris, des piloris sur les15

places de village. Et on clouait les gens au pilori. Oui, d'accord.16

Il s'agit, maintenant, de savoir si accepter notre requête rendrait cette procédure non17

équitable ou bien si accepter notre requête permettrait, malgré tout, une bonne18

administration de la justice. Et c’est la deuxième... le deuxième argument que je viens de19

développer que nous soutenons.20

Mme LA JUGE PRÉSIDENT OZAKI (interprétation) : Merci beaucoup. Nous en arrivons,21

maintenant, à une autre partie de notre conférence de mise en état, la partie prévue à22

huis clos, en ce qui concerne l'article 70.23

Madame... Monsieur le greffier d'audience, s'il vous plaît, est-ce que nous pouvons24

passer à huis clos ?25

(Passage en audience à huis clos à 12 h 30)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(L'audience est levée à 13 h 05)24
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